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INDUSTRIE : UN MOTEUR 
DE CROISSANCE ET D’AVENIR

SECTION DES ACTIVITÉS ÉCONOMIQUES
SÉANCE DU 27 MARS 2018

L’AVIS

L’avis a adopté une approche systémique pour avancer 
des propositions cohérentes et complémentaires afin 

d’entamer des pistes de réindustrialisation du pays. Après 
avoir brossé un état des lieux et effectué une analyse des 
causes, l’avis développe ses préconisations autour de 
cinq piliers : l’industrie comme contribution aux défis 
environnementaux, la nécessité de mobiliser les capacités 
humaines pour produire autrement, les territoires en tant 
que berceaux d’écosystèmes performants, une véritable 

politique industrielle en Europe et enfin l’État stratège qui 
oriente et anime une politique industrielle forte.
C’est bien en avançant sur tous ces fronts étroitement liés, 
en confortant des filières industrielles, qui articulent tous 
les niveaux et qui organisent et facilitent le travail entre 
donneurs d’ordre et sous-traitants (en mêlant intime-
ment recherche, innovation, production, service au sein de 
collectifs de travail créatifs et stables) que le redressement 
industriel deviendra réalité.

Sylviane Lejeune Bernard DevertMarie-Claire 
Cailletaud

Le Bureau du Cese du 24 janvier 2017 a confié 
à la section des activités économiques la 
préparation de cet avis, qui a désigné Marie-
Claire Cailletaud du groupe de la CGT comme 
rapporteure. Sylviane Lejeune, conseillère du 
groupe de la CGT, a également participé aux 
travaux. Elles étaient assistées de Bernard 
Devert, membre du collectif confédéral CGT 
« Politique industrielle ».

•	 La prise en compte du coût 
complet des transports dans les 
produits pour favoriser la réindus-
trialisation ;

•	 la traçabilité pourrait permettre 
de mieux mettre en évidence les 
conditions sociales et environne-
mentales d’un produit, sur tout 
son cycle de vie ;

•	 une loi de programmation plurian-
nuelle exceptionnelle permet-
trait d’organiser ce plan de 
formation-emploi pour toutes et 
tous ;

•	 les relations entre les donneurs 

d’ordre et sous-traitants seraient 
améliorées par la mise en place 
d’une concertation associant les 
directions et les salariés issus des 
IRP des différentes entreprises. 
Une négociation nationale 
interprofessionnelle sur le sujet 
compléterait le dispositif ;

•	 orienter une partie de l’assurance- 
vie des ménages et de l’épargne 
salariale vers les TPE-PME et 
créer un livret épargne industrie. 
La stratégie de BPI France doit 
être redimensionnée pour mieux 
répondre aux besoins de ces 

différents types d’entreprise, en 
se distinguant plus nettement des 
critères financiers traditionnels et 
en accroissant ses moyens ;

•	 la création d’une agence 
nationale pour une nouvelle 
culture industrielle permet-
trait de promouvoir la culture et 
la connaissance industrielles, 
grâce à des initiatives qui réunirait 
de manière massive toutes les 
catégories de public en animant au 
niveau des territoires des ateliers 
de réflexion et de rencontres 
entre chercheurs, industriels, 

LES PROPOSITIONS ESSENTIELLES DE L’AVIS
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Pour la CGT, un pays sans industrie 
est un pays sans avenir. Or notre 

industrie est dans un état préoccu-
pant.
Les gouvernements successifs n’ont 
pas fait les bons choix en la matière. 
Ils ont laissé les grands groupes dicter 
leur loi guidée, le plus souvent, par 
les seuls intérêts financiers à court 
terme de leurs actionnaires. Cela 
s’est révélé incompatible avec les 
besoins à long terme de l’industrie et 
a conduit à l’affaiblissement de notre 
tissu industriel, et s’est traduit par 
un manque d’investissement dans la 
recherche, dans l’appareil productif, 
dans la formation, une remise en cause 
du sens et de la finalité du travail, une 
stagnation des salaires conduisant 
à la baisse des emplois qualifiés et 
pérennes. Aujourd’hui, nous n’avons 
même plus de ministère de l’Industrie.
Nous sommes à la croisée des 
chemins. Si une politique de reprise 
en ce domaine est annoncée, les 
salariés de General Electric, GMS STX, 
Ascometal… ne s’en sont pas encore 
rendu compte.
L’industrie doit, certes, se transformer, 
mais sans renier l’existant. Elle n’est 
pas réductible à la logique financière et 
ne l’est pas plus à la seule innovation. 
La « nation start-up » n’est qu’une 
chimère.
Le travail est au cœur des mutations 
technologiques en cours. Cet aspect 
est trop souvent obéré. Le rapport et 
l’avis l’ont fort justement dévelop-
pé. C’est pourquoi nous soutenons 
les préconisations de l’avis sur la 
formation pour l’élévation des qualifi-

cations de tous, la recherche et l’inno-
vation, le dialogue social en France et 
en Europe.
La transformation de notre système 
productif doit permettre de profiter 
des opportunités ouvertes par les 
nouvelles technologies et prendre en 
compte les défis environnementaux 
et les aspirations des salariés et des 
citoyens.
L’originalité de l’avis, qui propose une 
approche systémique et avance des 
propositions fortes sur l’Europe, le 
financement, les défis environnemen-
taux et le rôle de l’État, est particuliè-
rement pertinente.
La création d’une programmation 
pluriannuelle de l’industrie et la mise 
en place d’une agence nationale pour 
une nouvelle culture industrielle 
nous semblent particulièrement 
importantes.
La traçabilité des produits assortie 
de la proposition de doter les normes 
sociales et environnementales d’une 
force équivalente aux normes du 
commerce international constituerait 
une avancée significative. Les pistes 
de financement nous satisfont, malgré 
le fait qu’elles auraient pu aller plus 
loin. La mise à disposition d’une partie 
de l’assurance vie et de l’épargne 
salariale pour financer en particulier 
les TPE-PME, ainsi que la création 
d’un livret industrie et la réorientation 
de la stratégie de la BPI vont dans le 
bon sens.
Enfin la préconisation, qui s’attache 
à mieux protéger nos fleurons 
industriels dans la guerre économique, 
est particulièrement d’actualité.

La CGT apprécie le travail et les 
préconisations portées dans cet avis 
et pense que celui-ci devrait marquer 
le paysage dans cette semaine de 
l’industrie.
La CGT a voté l’avis.

DÉCLARATION DE LA CGT

21 contre

144
pour

section des activités
économiques

167
votants

2 abstentions

SCRUTIN

économistes, entrepreneurs, 
artistes, grand public ;

•	 une politique européenne afin 
de permettre de construire des 
infrastructures communes dans 
le domaine des transports, de 
l’énergie ou de réseau numérique 
très haut débit ;

•	 un service public des données 
européen permettrait de mettre 
la valeur des données au service 
des entreprises européennes, et 
la réflexion autour de la notion de 
domaine commun informationnel 
devrait être poursuivie ;

•	 l’avis reprend l’idée de doter les 

normes sociales et environne-
mentales d’une force obliga-
toire équivalente aux normes de 
commerce international avec 
un organe de règlement des 
litiges distinct de celui de l’OMC. 
L’Europe pourrait prendre des 
mesures à ses frontières pour les 
produits qui ne respectent pas ces 
normes ;

•	 la mise en place d’une program-
mation pluriannuelle de l’industrie 
permettrait d’établir les politiques 
publiques en termes de formation, 
financements, de services publics, 
d’infrastructures. Cette PPI 

permettrait d’identifier les filières 
stratégiques à défendre et les 
secteurs à investir pour mieux 
préparer l’avenir. Elle compor-
terait un volet spécifique à la 
consommation des ressources et 
des matières qui constituent un 
enjeu géopolitique fort ;

•	 une revue d’ensemble de la 
fiscalité des activités industrielles 
et des aides permettrait que leur 
développement soit subordonné 
à la prise en compte de l’intérêt 
général, telles les politiques de 
l’emploi, de la formation et de la 
R & D. 


